wUnion du Magréb ARABE

Secretariat general

projet de Contribution DE l’UMA A LA declaration AFRICAINE AU DEUXIEME SOMMET DE LA TERRE 

« SOMMET MONDIAL DU DEVELOPPEMENT DURABLE »

Conscients de la nécessité de promouvoir et de mettre en œuvre la dimension du développement durable à l’échelle maghrébine, africaine et mondiale pour garantir aux générations actuelles et futures un développement économique et social respectueux de l’environnement ;

Soucieux de contribuer à l’édification des bases d’un partenariat maghrébin, méditerranéen, africain et mondial concret, efficace et fondé sur la réciprocité des intérêts mutuels nonobstant toutes considérations autres que la promotion du développement humain et durable ;

Respectueux de ses engagements internationaux et notamment ceux concernant la contribution à la mise en œuvre effective de l’Agenda 21 tel que recommandé en 1992 par l’ensemble des pays participant au 1er Sommet de la Terre ;

Les représentants des pays de l’Union du Maghreb Arabe (UMA), réunis à Tunis les 5, 6 et 7 septembre 2001, dans le cadre de la consultation Sous- Régionale pour le 2ième sommet de la Terre 2002, ont fait  état des efforts entrepris depuis l’adoption de l’Agenda 21, de la Charte Maghrébine, de l’Agenda Med 21 et des Agendas 21 nationaux en matière de protection de l’environnement et de développement durable, constatent :

Les acquis dans les domaines suivants :

1) Politique, institutionnel, législatif et réglementaire :

· Adoption et mise en œuvre de stratégies et de plans d’actions dans le domaine du développement durable ;

· Mise en place, renforcement des institutions en charge du développement durable  ;

· Elaboration et mise en œuvre d’une législation et réglementation adaptée ;

2) Socio-économique :

· Adoption et mise en œuvre de politiques de lutte contre la pauvreté et de solidarité sociale  (fonds spéciaux d’aide aux populations vulnérables …);

· Maîtrise de la croissance démographique et amélioration du cadre de vie et de santé des populations

· Elargissement et diversification de la base économique 

· Renforcement du partenariat entre les secteurs public, privé et la société civile

· Développement de l’infrastructure de base.

3) Environnemental : 

Mise en œuvre de programmes et projets dans le domaine de la valorisation, de la protection et de la gestion intégrée des ressources naturelles.

Les contraintes :

Des contraintes communes majeures ont été relevées. Leur dépassement ne peut se faire sans une contribution et solidarité régionale et internationale. A Cet égard, les insuffisances communément  identifiées concernent, notamment les domaines suivants :

1) Le manque de  connaissance, de mobilisation, de gestion rationnelle et de lpréservation des ressources en eau superficielles et souterraines ; 

2) Les méfaits de la désertification, de la sécheresse et  la nécessité de la  réhabilitation des terres dégradées ainsi que l’aménagement intégré des bassins versants et la préservation des agro-écosystèmes tels que les écosystèmes oasiens et la sauvegarde de la  biodiversité;

3) La pression exercée  sur les espaces littoraux (près de 10.000 Kms de littoral dont 1/3 Atlantique et 2/3 méditerranéens ) et la surexploitation des ressources halieutiques fragilisant gravement ces écosystèmes;

4) Les impacts environnementaux et sociaux négatifs d’une urbanisation rapide et mal contrôlée ;

5) Le manque  d’assainissement,  de taux de  recyclage, de  réutilisation des eaux épurées et la gestion des déchets solides par l’implantation de technologies adaptées ;

6) Les catastrophes naturelles et les risques majeurs (pollutions, inondations, etc.)

7) Le besoin de renforcer  les capacités institutionnelles maghrébines et africaines par la mise en réseau des institutions (OSS, CILSS, Plan d’Action pour la Méditerranée …)

       et ce en synergie de leurs efforts en matière de développement durable 

Relèvent compte tenu du contexte de la mondialisation :

Que le dépassement de ces contraintes majeures nécessite en plus des efforts consentis par les pays de l’UMA, une mobilisation conséquente de ressources additionnelles provenant de  :

1) la  reconversion et l’allègement de la dette extérieure ;

2) la mise en œuvre des fonds spécifiques prévus par les conventions environnementales internationales et le fonds mondial de la solidarité ;

3) le renforcement de la coopération régionale et internationale et la promotion du partenariat 

appuyées par :

1) le renforcement  des capacités  institutionnelles et humaines

2) le transfert effectif des technologies propres ;

4) La promotion de l’utilisation des énergies nouvelles et renouvelables ;

La mobilisation effective de ces moyens permettra aux pays de la région de renforcer encore plus leur engagement dans la voie du développement durable. 
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